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Chapitre 1 



        

          Outils juridiques : obligations déclaratives


        


      


      

        I - Obligations déclaratives des élus


        A - Élus assujettis aux obligations déclaratives


        B - Obligation de déclaration de situation patrimoniale des élus locaux et autres « responsables territoriaux »


        C - Obligation de déclaration d’intérêts des élus locaux et autres « responsables territoriaux »


        II - Obligations déclaratives des agents publics


        A - Obligation de déclaration de situation patrimoniale des agents publics territoriaux


        B - Obligation de déclaration d’intérêts des agents publics territoriaux


        C - Mandat de gestion des instruments financiers


      


      

        

          
I. Obligations déclaratives des élus



          

            

              

                
1.01. Obligations anciennes.Première dimension des nouvelles obligations de transparence de la vie publique s’imposant aux élus locaux, les obligations déclaratives résultant de la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907) relative à la transparence de la vie publique ne sont pas nouvelles, au moins dans leur principe.


                Faut-il rappeler que déjà, sur le fondement de la loi du 11 mars 1988 (no 88‑227) relative à la transparence financière de la vie politique, le Législateur avait institué un mécanisme permettant d’apprécier l’évolution de la situation patrimoniale de certains élus et dirigeants d’organismes publics, en les astreignant au dépôt d’une déclaration de situation patrimoniale.


              


            


            

              

                
[image: image de l'encadré]Loi du 11 mars 1988, art. 2.Il ressortait de cet article que « le titulaire d’une fonction de président de conseil régional, de président de l’Assemblée de Corse, […] de président d’une assemblée territoriale d’outre-mer, de président de conseil général, de président élu d’un exécutif d’outre-mer, de maire d’une commune de plus de 30 000 habitants [était] tenu, dans les quinze jours qui suivent son entrée en fonctions, d’adresser au président de la commission […] une déclaration de situation patrimoniale conforme aux dispositions de l’article L.O 135-1 du code électoral».


              


            


            

              

                
1.02. Vers la prévention des conflits d’intérêts.Le but clairement affiché de la loi de 1988 était de s’assurer que les personnes assujetties n’ont pas bénéficié d’un enrichissement anormal du fait de leurs fonctions. C’est la même finalité qui a, en partie, présidé à la mise en place des obligations déclaratives en 2013.


                En partie seulement, car à côté du contrôle de l’enrichissement des élus pendant l’exercice de leur mandat, le Législateur a poursuivi un autre objectif, complémentaire, consistant à prévenir les conflits d’intérêts.


              


            


          


          

            
A. Élus assujettis aux obligations déclaratives



            

              

                

                  
1.03. Champ d’application commun au double système.La double finalité de cette obligation déclarative (prévention des conflits d’intérêts et contrôle de l’enrichissement personnel, donc de la corruption) explique l’existence d’un double système déclaratif, même si le corpus des personnes assujettis est commun.


                  

                  En vertu du I de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907), doivent adresser au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration de situation patrimoniale et une déclaration d’intérêts, établies dans les conditions prévues aux quatre premiers alinéas du I et aux II et III de l’article 4, dans les deux mois qui suivent leur entrée en fonctions, quatre catégories de responsables territoriaux.


                


              


            


            

              
1. Exécutifs de plein exercice



              

                

                  

                    
1.04. Assujettis.Sont soumis aux obligations déclaratives (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 11, I, 2o) :


                    

                      	 président de conseil régional,


                      	 président de l’Assemblée de Corse,


                      	 président du conseil exécutif de Corse,


                      	 président de l’assemblée de Guyane,


                      	 président de l’assemblée de Martinique,


                      	 président du conseil exécutif de Martinique,


                      	 président d’une assemblée territoriale d’outre-mer,


                      	 président de conseil départemental,


                      	 président du conseil de la métropole de Lyon,


                      	 président élu d’un exécutif d’une collectivité d’outre-mer,


                      	 maire d’une commune de plus de 20 000 habitants,


                      	 président élu d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population excède 20 000 habitants,


                      	 président élu d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le montant des recettes totales de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d’euros,


                      	 présidents des autres établissements publics de coopération intercommunale dont le montant des recettes totales de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d’euros.


                    


                  


                


              


            


            

              
2. Délégataires de signature ou de fonction d’un exécutif



              

                

                  

                    
1.05. Autres assujettis.Sont soumis aux mêmes obligations (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 11, I, 3o) :


                    

                      	 les conseillers régionaux, lorsqu’ils sont titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, respectivement, du président du conseil régional,


                      	 les conseillers à l’assemblée de Guyane, lorsqu’ils sont titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, du président du conseil exécutif,


                      	 les conseillers à l’assemblée de Martinique, lorsqu’ils sont titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, du président du conseil exécutif,


                      	 les conseillers exécutifs de Martinique, lorsqu’ils sont titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, du président du conseil exécutif,


                      	 les conseillers exécutifs de Corse, lorsqu’ils sont titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, du président du conseil exécutif,


                      	 les conseillers départementaux, lorsqu’ils sont titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, du président du conseil départemental,



                      	 les adjoints aux maires des communes de plus de 100 000 habitants, lorsqu’ils sont titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, du maire,


                      	 les vice-présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 100 000 habitants, lorsqu’ils sont titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, du président de l’établissement public de coopération intercommunale,


                      	 les vice-présidents du conseil de la métropole de Lyon, du président du conseil de la métropole de Lyon.


                    


                  


                


              


            


            

              
3. Collaborateurs des élus assujettis par effet attractif



              

                

                  

                    
1.06. Collaborateurs de cabinet.Même s’ils n’ont pas la qualité d’élus, sont soumis aux obligations de la loi du 11 octobre 2013 (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 11, I, 3o) :


                    

                      	 les directeurs de cabinet des autorités territoriales mentionnées au 1.04,


                      	 les directeurs adjoints de cabinet des autorités territoriales mentionnées au 1.04,


                      	 les chefs de cabinet des autorités territoriales mentionnées au 1.04.


                    


                  


                


              


            


            

              
4. Autres responsables territoriaux



              

                

                  

                    
1.07. Assujettis complémentaires.Par extension, sont également soumis aux obligations de déclarations de situation patrimoniale et d’intérêts les présidents et les directeurs généraux (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 11, III) :


                    

                      	 1o Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié du capital social est détenue directement par l’État ;


                      	 2o Des établissements publics de l’État à caractère industriel et commercial ;


                      	 3o Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié du capital social est détenue, directement ou indirectement, séparément ou ensemble, par les personnes mentionnées aux 1o et 2o et dont le chiffre d’affaires annuel, au titre du dernier exercice clos avant la date de nomination des intéressés, est supérieur à 10 millions d’euros ;


                      	 4o Des offices publics de l’habitat mentionnés à l’article L. 421-1 du code de la construction et de l’habitation gérant un parc comprenant plus de 2 000 logements au 31 décembre de l’année précédant celle de la nomination des intéressés ;


                      	 5o Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, autres que celles mentionnées aux 1o et 3o du présent III, dont le chiffre d’affaires annuel, au titre du dernier exercice clos avant la date de nomination des intéressés, dépasse 750 000 €, dans lesquelles les collectivités territoriales, leurs groupements ou toute autre personne mentionnée aux 1o à 4o du présent III détiennent, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital social ou qui sont mentionnées au 1o de l’article L. 1525-1 du code général des collectivités territoriales qui concerne les sociétés d’économie mixte locales (SEML).


                    


                    La circulaire du Premier ministre du 20 mars 2018 (no 5999-SG) insiste fortement sur les obligations déclaratives que doivent respecter les personnes assujetties au titre du III de l’article 11, et mobilise le Ministre des Finances, les secrétariats généraux des ministères ainsi que les préfets de département afin de sensibiliser les assujettis à leurs obligations.


                  


                


              


            


          


          

            
B. Obligation de déclaration de situation patrimoniale des élus locaux et autres « responsables territoriaux »



            

              
1. Étendue des obligations déclaratives



              

                

                  

                    
1.08. Dispositif substantiel.Cœur du dispositif de prévention de la corruption et de l’enrichissement illégal des responsables publics, la déclaration de situation patrimoniale doit être prise au sérieux par les personnes assujetties.


                  


                


                

                  

                    
1.09. Définition et biens concernés.L’ensemble des personnes assujetties doivent remplir une « déclaration exhaustive, exacte et sincère » (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 4), de leur situation patrimoniale concernant la totalité de leurs biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis.


                    Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. Le fait générateur est la date de l’élection ou de la nomination pour les déclarations initiales.


                  


                


                

                  

                    
1.10. Renvoi au régime des membres du gouvernement.La principale difficulté de compréhension du mécanisme réside dans le fait que le régime de la déclaration de situation patrimoniale applicable aux élus locaux et autres responsables territoriaux se détermine par un renvoi aux règles applicables aux membres du Gouvernement, résultant de l’article 4 de la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907). Ce système de rédactions des textes, malheureusement très fréquent, compromet la clarté et l’intelligibilité des normes applicables.


                  


                


                

                  

                    
1.11. Déclaration initiale de situation patrimoniale.Pour les personnes assujetties au titre de leurs fonctions locales, (v. ss nos 1.04 à 1.07), la déclaration initiale de situation patrimoniale doit être réalisée dans les deux mois qui suivent leur entrée en fonction. Cette déclaration doit être adressée au président de la Haute Autorité de Transparence de la Vie Publique.


                  


                


                

                  

                    
1.12. Contenu de la déclaration initiale.La loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907) détermine au point II de son article 4 les principales informations devant figurer dans la déclaration initiale de situation patrimoniale :


                  


                


                

                  

                    
1.13. Identité.Au premier chef, la personne assujettie doit s’identifier. Cela signifie que doit être mentionné :


                    

                      	 le nom, le prénom et la date de naissance du déclarant,


                      	 pour les personnes mariées, leur régime matrimonial,


                      	 l’adresse postale, l’adresse électronique et les coordonnées téléphoniques du déclarant,


                      	 le mandat ou les fonctions au titre desquels le déclarant effectue la déclaration ainsi que la date d’élection ou de nomination dans ce mandat ou ces fonctions.


                    


                    

                    Sur le contenu matériel de la déclaration de situation patrimoniale, le déclarant doit faire figurer.


                  


                


                

                  

                    
1.14. Immeubles bâtis et non-bâtis.Cela porte plus précisément sur :


                    

                      	 l’adresse, la nature et la superficie du bien ;


                      	 le mode d’acquisition du bien ;


                      	 la nature juridique du bien à savoir s’il s’agit d’un bien propre, d’un bien commun ou d’un bien indivis ;


                      	 la quote-part du bien détenue par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;


                      	 le droit réel exercé sur le bien par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté à savoir la pleine propriété, l’usufruit ou la nue-propriété ;


                      	 la date d’acquisition du bien ;


                      	 le prix d’acquisition du bien et le montant des travaux effectués depuis cette acquisition ;


                      	 la valeur vénale à la date du fait générateur de la déclaration, de la quote-part du bien détenue par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.15. Parts de sociétés civiles immobilières détenues.Il s’agira alors de mentionner :


                    

                      	 la dénomination de la société,


                      	 l’actif de la société à la date du fait générateur de la déclaration et, pour chaque bien immobilier détenu, les informations sollicitées pour les immeubles bâtis ou non bâtis,


                      	 le passif de la société à la date du fait générateur de la déclaration,


                      	 le pourcentage du capital de la société détenu par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté,


                      	 le droit réel exercé sur les parts de la société par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté à savoir la pleine propriété, l’usufruit ou la nue-propriété,


                      	 la valeur vénale totale à la date du fait générateur de la déclaration, des parts détenues par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.16. Autres valeurs mobilières non cotées en bourse.Pour ces valeurs le déclarant devra indiquer :


                    

                      	 la dénomination de la société,


                      	 le pourcentage du capital de la société détenu par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté,


                      	 le droit réel exercé sur les parts de la société par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté à savoir la pleine propriété, l’usufruit ou la nue-propriété,


                      	 la valeur vénale totale à la date du fait générateur de la déclaration, des parts détenues par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.17. Assurances-vie.Les informations requises concernent :


                    

                      	 le nom du souscripteur du contrat d’assurance-vie,


                      	 l’établissement teneur du contrat,


                      	 la référence du contrat,


                      	 la date de souscription du contrat et


                      	 la valeur de rachat du contrat à la date du fait générateur de la déclaration.


                    


                  


                


                

                

                  

                    
1.18. Instruments financiers détenus.Pour chacun, devront apparaître :


                    

                      	 le nom du titulaire du compte sur lequel les instruments sont détenus,


                      	 l’établissement teneur du compte,


                      	 la nature et le numéro du compte,


                      	 le solde du compte à la date du fait générateur de la déclaration.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.19. Comptes bancaires courants et produits d’épargne.Pour chaque situation, le déclarant mentionne :


                    

                      	 le nom du titulaire du compte,


                      	 l’établissement teneur du compte,


                      	 la nature et le numéro de compte,


                      	 le solde du compte à la date du fait générateur de la déclaration.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.20. Biens mobiliers divers dont la valeur unitaire est supérieure ou égale à 10 000 euros.Dans cette hypothèse, le déclarant indique :


                    

                      	 la description du bien,


                      	 la valeur du bien à la date du fait générateur de la déclaration,


                      	 la méthode employée par le déclarant pour apprécier la valeur du bien.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.21. Véhicules à moteur.Il s’agit d’indiquer :


                    

                      	 le type de véhicule,


                      	 la marque du véhicule,


                      	 l’année d’achat,


                      	 la valeur d’acquisition,


                      	 la valeur à la date du fait générateur de la déclaration.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.22. Fonds de commerce, clientèle, charges et offices.Pour chaque cas, le déclarant mentionne :


                    

                      	 la nature du bien,


                      	 l’actif à la date du fait générateur de la déclaration,


                      	 le passif à la date du fait générateur de la déclaration,


                      	 le résultat fiscal de l’année précédant le fait générateur de la déclaration,


                      	 le cas échéant, la valeur du fonds de commerce à la date du fait générateur de la déclaration.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.23. Autres biens d’une valeur unitaire égale ou supérieure à 10 000 euros.Doivent être déclarées :


                    

                      	 la nature du bien,


                      	 pour les comptes courants de société ou les stock-options, la dénomination de la société,


                      	 la valeur vénale à la date du fait générateur de la déclaration.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.24. Espèces supérieures à 10 000 euros.Lorsque leur montant est supérieur à 10 000 euros, les espèces détenues doivent être déclarées.


                  


                


                

                  

                    
1.25. Biens mobiliers, immobiliers et comptes détenus à l’étranger.Pour ceux-ci, le déclarant doit renseigner :


                    

                      	 la nature du bien et sa localisation,


                      	 la valeur vénale du bien à la date du fait générateur de la déclaration.


                    


                  


                


                

                

                  

                    
1.26. Éléments du passif, dettes fiscales comprises.Pour ce dernier item, le déclarant précise :


                    

                      	 l’identification et l’adresse du créancier,


                      	 la nature, la date et l’objet de la dette,


                      	 le montant total et la durée de l’emprunt,


                      	 la somme restant à rembourser à la date du fait générateur de la déclaration,


                      	 le montant des mensualités.


                    


                    Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chacun de ces éléments, s’il s’agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis.


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Observations complémentaires.Il existe une dernière case, dite « Observations », dans laquelle le déclarant peut faire figurer tout commentaire qu’il estime nécessaire de porter à la connaissance de la Haute autorité, avant que celle‑ci ne procède au contrôle.


                  


                


              


            


            

              
2. Nouvelle déclaration en cas de modification substantielle



              

                

                  

                    
1.27. Déclaration de modification substantielle.Durant l’exercice de ses fonctions, l’une des personnes assujetties dont la situation patrimoniale connaît une modification substantielle doit en faire déclaration, dans le délai de deux mois à la Haute Autorité dans les mêmes formes, comme le précise la Loi du 11 octobre 2013 (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 4, I).


                  


                  

                    Une modification substantielle peut résulter, selon la Haute autorité, de différents évènements, tels par exemple :


                    

                      	 Une succession,


                      	 Une donation,


                      	 Un mariage,


                      	 Un divorce,


                      	 Un nouvel emprunt contracté ou, au contraire, remboursé, tel que défini à la page 7 du « Guide du déclarant » de l’Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP)…


                    


                  


                


                

                  

                    
1.28. Modifications importantes.Bien entendu, tout type de modification peut être signalée à la Haute autorité ; mais l’obligation ne pèse que sur les modifications d’importance, aussi bien quantitative (un héritage familial très important par exemple) que qualitative (origine de l’augmentation de la situation patrimoniale, comme une création de société par exemple).


                  


                


              


            


            

              
3. Déclaration de fin de mandat ou de fonction



              

                

                  

                    
1.29. Contrôle de variation du patrimoine.Dans cette occurrence, les responsables territoriaux soumis aux dispositions de la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907) doivent procéder à une déclaration de fin de fonctions, afin que la variation du patrimoine puisse être appréciée par la Haute Autorité et surtout, justifiée, le cas échéant, auprès d’elle.


                  


                


                

                  

                    
1.30. Exécutifs et délégataires.S’agissant des personnes assujetties au titre des 2o et 3o du I de l’article 11 (exécutif de pleine exercice et délégataire de signature ou de fonction d’un tel exécutif) elles adressent au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une nouvelle déclaration de situation patrimoniale :


                    

                      	 deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l’expiration de leur mandat ou de leurs fonctions,


                      	 ou, en cas de dissolution de l’assemblée concernée ou de cessation du mandat ou des fonctions pour une cause autre que le décès, dans les deux mois qui suivent la fin du mandat ou des fonctions.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.31. Collaborateurs et responsables territoriaux.S’agissant des personnes assujetties au titre du 8o du I de l’article 11 (directeur, directeur adjoint, chef de cabinet), ainsi que pour les personnes assujetties au titre de l’article 11‑III (v. ss no 1.07), elles doivent adresser au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une nouvelle déclaration de situation patrimoniale dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions.


                  


                


                

                  

                    
1.32. Mentions de déclaration.Le décret du 23 décembre 2013 (no 2013‑1212) relatif aux déclarations de situation patrimoniale et déclarations d’intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique détermine à son annexe 2 le contenu de la déclaration de fin de mandat ou de fonctions.


                    Ainsi, le déclarant doit indiquer :


                    

                      	 1o La date de fin de mandat ou de fonctions ;


                      	 2o Les revenus perçus chaque année depuis le début du mandat ou des fonctions au titre desquels la déclaration est effectuée et, si le déclarant est marié sous le régime de la communauté, les revenus perçus par son conjoint (en montants nets effectivement perçus) :

                        

                          	 indemnités d’élus ;


                          	 traitements et salaires ;


                          	 pensions, retraites ou rentes ;


                          	 revenus professionnels commerciaux, non commerciaux ou agricoles ;


                          	 revenus de capitaux mobiliers ;


                          	 revenus fonciers ;


                          	 plus-values mobilières et immobilières ;


                          	 autres revenus .


                        


                      


                    


                    Sur ce point, la Haute autorité précise dans son Guide du déclarant de la HATVP, page 18, que doivent être mentionnés tous les revenus qui ont été perçus entre le début et la fin des fonctions considérées, y compris ceux qui n’ont pas à figurer dans la déclaration d’impôt sur le revenu, ou qui ne sont pas imposables.


                    Par ailleurs, les divers remboursements de frais ou frais professionnels, n’étant pas assimilables à des revenus, n’ont pas à figurer dans la déclaration de fin de fonction.


                    D’importance, la Haute autorité demande qu’un tableau par année d’exercice des fonctions soit renseigné.


                    

                      	 3o Les évènements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine du déclarant depuis le début du mandat ou des fonctions au titre desquels la déclaration est effectuée :

                        

                          	 la nature et la date de l’évènement ;


                          	 les conséquences de l’évènement sur la composition du patrimoine du déclarant.


                        


                      


                    


                    Il s’agit de faire figurer dans cette rubrique tous les événements de la vie de l’assujetti qui ont effectivement eu des conséquences importantes sur sonpatrimoine. Il est recommandé ici de se reporter aux évènements qui ont pu justifier une déclaration de modification substantielle (mariage, divorce…).


                  


                


              


            


            

              
4. Modalités d’accomplissement des différentes déclarations



              

                

                  

                    
1.33. Transmission à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique.Le décret du 23 décembre 2013 relatif aux déclarations de situation patrimoniale et déclarations d’intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, prévoit que les déclarations doivent être transmises à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique par l’intermédiaire d’un téléservice (Décr. no 2013­1212 du 23 déc. 2013, art. 4).


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Téléservice.C’est l’application ADEL qui permet désormais aux assujettis de transmettre leurs différentes déclarations. Elle est disponible sur le site officiel de la Haute autorité de la transparence de la vie publique « hatvp.fr » à la section « espace déclarant ».


                    Il faut y insister. Depuis le 15 octobre 2016, plus aucune déclaration sous format papier classique et transmis par envoi postal n’est acceptée.


                    Les déclarations doivent être accompagnées de toute pièce utile à leur examen par la Haute Autorité.


                  


                


                

                  

                    
1.34. Justifier du dépôt d’une déclaration au titre de fonctions précédentes.La nomination des personnes assujetties aux obligations déclaratives au titre du III de l’article 11 peut être, le cas échéant, subordonnée à la justification du dépôt de la déclaration de situation patrimoniale exigible lors de la cessation de fonctions précédentes.


                    Autrement posé, c’est l’hypothèse dans laquelle une personne, qui occupait déjà une responsabilité publique rendant obligatoire une déclaration de situation patrimoniale, doit être nommée dans de nouvelles fonctions, elles-mêmes soumises à obligation déclarative.


                    Cette nomination sera considérée comme nulle si à l’issue du délai de deux mois, l’une des déclarations prévues lors de l’entrée en fonctions n’a pas été transmise à la Haute Autorité de la transparence de la vie publique.


                  


                


              


            


            

              
5. Contrôle de la déclaration de situation patrimoniale



              

                

                  

                    
1.35. Finalités.Ainsi que l’indique la Haute autorité elle-même, le contrôle de l’exhaustivité, de l’exactitude et de la sincérité des déclarations de situation patrimoniale poursuit trois finalités :


                    

                      	 d’une part, s’assurer de la cohérence des éléments déclarés,


                      	 d’autre part, rechercher des omissions importantes ou variations inexpliquées du patrimoine,


                      	 et enfin, prévenir tout enrichissement obtenu de manière illicite.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.36. Étendue du contrôle.Il revient à la Haute Autorité, une fois reçue la déclaration de situation patrimoniale des personnes assujetties, d’en assurer la vérification, le contrôle et, le cas échéant, la publicité, comme défini à l’article 20 de la loi du 11 octobre 2013 (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 20, II, 1o).


                    Lorsque son président n’a pas reçu la déclaration d’intérêts dans les délais prévus, la Haute Autorité peut se saisir d’office.


                    

                    La Haute Autorité peut également être saisie par les associations se proposant, par leurs statuts, de lutter contre la corruption, qu’elle a préalablement agréées en application de critères objectifs définis par son règlement général, tel que le précise la loi du 11 octobre 2013, au II de son article 20.


                  


                


                

                  

                    
1.37. Investigations et injonctions.Parallèlement, la Haute Autorité peut solliciter le déclarant afin de recueillir toutes les informations nécessaires à l’examen de sa déclaration. Le déclarant a évidemment tout intérêt à satisfaire aux demandes faites dans ce cadre, sachant qu’elles se situent encore dans une phase en amont des conclusions du contrôle, dans une logique contradictoire.


                    La même procédure d’injonction que celle précédemment abordée est applicable en cas de déclaration incomplète ou lorsqu’il n’a pas été donné suite à une demande d’explications adressée par la Haute Autorité.


                    Par ailleurs, cette dernière peut charger un ou plusieurs de ses membres ou rapporteurs de procéder ou de faire procéder par les agents de ses services à des vérifications portant sur le contenu des déclarations et sur les informations dont elle dispose.


                  


                


                

                  

                    
1.38. Aide de la Direction générale des finances publiques.Dans ce cadre, la loi du 11 octobre 2013 précise que la Haute Autorité peut aussi mobiliser la Direction générale des finances publiques (DGFiP).


                    L’aide de la DGFiP peut prendre les formes suivantes :


                    

                      	 communiquer des informations sur les éléments déclarés ou transmettre des documents précis (tels notamment les avis d’imposition de l’intéressé à l’impôt sur le revenu et, le cas échéant à l’impôt sur la fortune immobilière, des statuts de sociétés, d’éléments cadastraux…),


                      	 mettre en œuvre le droit de communication que cette administration détient en application du livre des procédures fiscales « en vue de recueillir toutes informations utiles à l’accomplissement de sa mission de contrôle »,


                      	 mettre en œuvre les procédures d’assistance administrative internationale en vue de recueillir à l’étranger des informations concernant certains éléments de patrimoine.


                    


                    Il faut indiquer que dans le cadre des vérifications et contrôles qu’ils mettent en œuvre dans ce cadre, les agents de l’administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l’égard des membres et des rapporteurs de la Haute Autorité (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 6).


                  


                


                

                  

                    
1.39. Commission de déontologie de la fonction publique.Un système d’échange d’informations est prévu par la loi du 11 octobre 2013, en cas de nécessité, entre La Haute Autorité et la commission de déontologie de la fonction publique. Ces deux structures peuvent échanger les informations nécessaires à l’accomplissement de leurs missions respectives, y compris les informations couvertes par le secret professionnel (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 20).


                  


                


                

                  

                    
1.40. Suites possibles du contrôle.De manière très schématique, trois options sont offertes à la Haute autorité qui, pour l’occasion, siège en formation collégiale.


                    Elle peut ainsi :


                    

                      	 soit clore l’examen de la déclaration, celle‑ci étant jugée correcte ;



                      	

                        soit formuler une appréciation.


                        Il s’agit techniquement d’« une observation », portant sur une déclaration de patrimoine quand celle‑ci n’est pas strictement exacte et/ou exhaustive.


                      


                      	 soit décider de transmettre, dans les cas les plus graves, le dossier au parquet compétent qui a la possibilité de déclencher une procédure pénale (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 20).


                    


                    Il s’agit dans ce cadre d’une transmission faite sur le fondement de l’article 40, alinéa 2 du code de procédure pénale.


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Code de procédure pénale, art. 40, al. 2« Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. »


                  


                


                

                  

                    
1.41. Information.Dans l’hypothèse d’un manquement constaté, qu’il s’agisse d’un défaut de déclaration, d’une déclaration erronée, d’une déclaration incomplète par exemple, la Haute Autorité doit en informer :


                    

                      	 L’exécutif de l’assemblée délibérante, lorsqu’il s’agit d’un élu délégataire de signature ou de fonction,


                      	 L’autorité de nomination, lorsqu’il s’agit d’un directeur, directeur adjoint ou chef de cabinet de l’autorité territoriale,


                      	 Le ministre qui exerce la tutelle sur l’organisme concerné, lorsqu’il s’agit d’une personne assujettie mentionnée au III de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.42. Conservation des déclarations.La Haute Autorité conserve les déclarations ainsi que les observations des électeurs (v. ss nos 1.69 s.) jusqu’à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la fin des fonctions ou du mandat au titre desquels elles ont été déposées.


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Traçabilité.Par ailleurs, il est vivement recommandé aux intéressés de conserver eux-mêmes une copie de leurs déclarations, qu’il s’agisse d’une copie papier, directement imprimée à partir de l’application ADEL ou d’une copie téléchargée.


                  


                


              


            


            

              
6. Absence de publication de la déclaration patrimoniale



              

                

                  

                    
1.43. Protection de la vie privée.La déclaration de situation patrimoniale des personnes assujetties au titre des 2o, 3o et 8o du I de l’article 11, ainsi que celles des personnes visées au III de ce même article 11 n’ont pas vocation à être rendues publiques, comme le précise la HATVP dans son Guide du Déclarant de la HATVP, page 6.


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Absence de publicité.En effet, le Conseil constitutionnel dans sa décision du 9 octobre 2013 a estimé que pour les titulaires de fonctions exécutives locales, visés à l’article 11, I, 2o, la publicité relative aux déclarations de situation patrimoniale constituait une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée (Cons. const., Décis. no 2013-676 DC : AJDA 2013. 1942 ; D. 2013. 2483, chron. A. Laude ; ibid. 2713, obs. G. Roujou de Boubée, T. Garé, M.-H. Gozzi, S. Mirabail et T. Potaszkin ; Constitutions 2013. 542, obs. J. Benetti ; ibid. 545, obs. P. Bachschmidt).


                  


                


              


            


            

              
7. Sanction pénale des manquements aux obligations déclaratives



              

                

                  

                    
1.44. Délit.Prenant le relai de la loi du 11 mars 1988 (no 88‑227), la loi relative à la transparence de la vie publique (no 2013‑907), en son article 26, est venue sanctionner pénalement le fait de ne pas procéder à la déclaration de patrimoine ou d’effectuer une déclaration mensongère ou omettant une « partie substantielle de son patrimoine ».


                    Le fait de ne pas déférer aux injonctions de la HATVP est également sanctionné.


                  


                


                

                  

                    
1.45. Application.A l’occasion d’une des premières affaires mettant en œuvre l’article 26 de la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907), une condamnation, portée en appel à deux mois d’emprisonnement avec sursis, une amende de 5 000 euros et un an d’inéligibilité, a été prononcée.


                    A l’occasion de cette affaire, une question prioritaire de constitutionnalité a été soulevée à l’encontre des dispositions de la loi du 11 mars 1988 (no 88‑227) relative à la transparence financière de la vie politique. Le Conseil Constitutionnel n’a pas fait droit aux demandes tendant à voir déclarer les dispositions contraires à la Constitution, l’usage du terme « part substantielle », repris par la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907), ne conduisant pas à méconnaître le principe constitutionnel de légalité des délits et des peines exigeant que les infractions soient définies par le législateur dans des termes suffisamment clairs et précis.


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Une part substantielle.« En faisant référence à une « part substantielle » de patrimoine, les dispositions contestées répriment les seules omissions significatives, au regard du montant omis ou de son importance dans le patrimoine considéré. Dès lors, s’il appartient aux juridictions compétentes d’apprécier les situations de fait correspondant à l’omission d’une « part substantielle » de patrimoine, ces termes, qui ne revêtent pas un caractère équivoque, sont suffisamment précis pour garantir contre le risque d’arbitraire. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines doit donc être écarté. » (Cons. const., 23 juin 2017, Décis. no 2017-639 QPC, AJDA 2017. 1308 ; D. 2017. 1305)


                    Rejetant le pourvoi formé, la Cour de cassation a adopté le même raisonnement (Crim., 22 nov. 2017, no 16-86.475 P : AJDA 2017. 2336 ; D. 2017. 2428 ; AJ pénal 2018. 46, obs. J. Lasserre Capdeville).


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Loi du 11 octobre 2013, art. 26.« I. ― Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4 ou 11 de la présente loi, de ne pas déposer l’une des déclarations prévues à ces mêmes articles, d’omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d’une peine de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende.


                    

                    « Peuvent être prononcées à titre complémentaire, l’interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer une fonction publique, selon les modalités prévues à l’article 131-27 du même code.


                    « II. ― Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4, 11 ou 23, de ne pas déférer aux injonctions de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. »


                  


                


              


            


          


          

            
C. Obligation de déclaration d’intérêts des élus locaux et autres « responsables territoriaux »



            

              

                

                  
1.46. Prévenir les conflits d’intérêts.Avec cette deuxième formalité déclarative, l’objectif recherché diffère de celui poursuivi avec la déclaration de situation patrimoniale.


                  La déclaration d’intérêts a clairement vocation à permettre de prévenir les conflits d’intérêts dans l’exercice des fonctions et mandats électifs.


                  Vecteur d’impartialité et de neutralité des décisions publiques, la prévention des conflits d’intérêts est devenue une des conditions d’exécution des mandats électifs et des fonctions publiques les plus sujets à préoccupation. Sans devenir une finalité de l’action publique, elle doit être la préoccupation quotidienne des personnes exerçant de telles fonctions.


                  Comme on le verra plus loin, cette obligation s’impose à tous les élus et agents publics, quel que soit leur rang, quelle que soit leur responsabilité ou quel que soit leur statut. Il ne faut surtout pas limiter cette obligation aux seules personnes assujetties aux obligations déclaratives ici étudiées, sous prétexte qu’elles seraient les seules exposées au risque de conflit d’intérêts.


                  C’est bien une logique radicalement contraire qui est à l’œuvre désormais. Tous les titulaires de fonctions ou responsabilités publiques, électives et/ou administratives, sont astreints à l’obligation de prévention des conflits d’intérêts. Et pour certains d’entre eux, pour lesquels le risque est accru, sont fixées en plus (nous soulignons) des obligations déclaratives de leur situation patrimoniale et de leurs intérêts.


                


              


              

                

                  
1.47. Rappel du champ d’application.Ainsi que cela a déjà été indiqué, les mêmes personnes assujetties à l’obligation de déclaration de situation patrimoniale au titre de la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907) sont astreintes à l’obligation de déclaration de leurs intérêts.


                  Pour mémoire, il s’agit :


                  

                    	 des exécutifs de plein exercice des collectivités mentionnées au 2o du I de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013 (v. ss no 1.04),


                    	 des titulaires de délégations de fonction ou de signature attribuées par un exécutif de plein exercice, mentionnés au 3o du I de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013 (v. ss no 1.05),


                    	 des : directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des autorités exécutives (v. ss no 1.06), elles-mêmes soumises à déclaration (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 11, I, 8o) ;


                    	 des autres personnes assujetties aux obligations déclaratives au titre du III de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013 (v. ss no 1.07).


                  


                


              


            


            

            

              
1. Étendue des obligations déclaratives



              

                

                  

                    
1.48. Intérêts présents et passés.Les élus locaux et autres « responsables territoriaux » doivent remplir et transmettre une déclaration d’intérêts, « établie dans les conditions prévues aux quatre premiers alinéas du I et aux II et III de l’article 4 », dans les deux mois qui suivent leur entrée en fonctions, au président de la Haute autorité de transparence de la vie publique (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 11, I).


                    Cette déclaration a vocation à faire apparaître les intérêts détenus par le déclarant à la date de son entrée en fonction et dans les cinq années précédant cette date, afin de contribuer à la prévention de situations de conflits d’intérêts dans lesquelles le déclarant se trouve ou pourrait se trouver.


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Loi du 11 octobre 2013, art. 2« Constitue un conflit d’intérêts toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction. »


                  


                


                

                  

                    
1.49. Contenu de la déclaration.Les éléments à faire apparaître dans la déclaration d’intérêts sont fixés à l’annexe 3 du décret du 23 décembre 2013 (no 2013‑1212) relatif aux déclarations de situation patrimoniale et déclarations d’intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.


                  


                


                

                  

                    
1.50. Identité.Ainsi, s’agissant de son identification, le déclarant doit mentionner :


                    

                      	 ses nom, prénom et date de naissance ;


                      	 son adresse postale, son adresse électronique et ses coordonnées téléphoniques ;


                      	 le mandat ou les fonctions au titre desquels il effectue la déclaration ainsi que la date d’élection ou de nomination dans ce mandat ou ces fonctions ;


                      	 pour les dirigeants d’organismes publics, le nom de l’organisme dirigé ;


                      	 pour les dirigeants d’entreprises publiques, le chiffre d’affaires de l’entreprise de l’année précédant la nomination et, le cas échéant, le nom du groupe auquel appartient l’entreprise ;


                      	 pour les dirigeants d’organismes publics de l’habitat, le nombre de logements gérés par l’organisme l’année précédant la nomination.


                    


                  


                


                

                  

                    
1.51. Activités rémunérées.Doivent ensuite apparaître les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification, exercées à la date de l’élection ou de la nomination ou au cours des cinq dernières années précédant la déclaration. A ce titre, doivent être déclarées :


                    

                      	 l’identification de l’employeur ;


                      	 la description de l’activité professionnelle exercée ;


                      	 la période d’exercice de l’activité professionnelle ;


                      	 la rémunération ou la gratification perçue annuellement pour chaque activité.


                    


                    De plus, le déclarant indique les activités de consultant exercées à la date de l’élection ou de la nomination ou au cours des cinq années précédant la date de la déclaration, quel que soit le statut sous lequel ces activités ont été exercées (salarié d’une société de conseil, autoentrepreneur…) et avec mention :


                    

                      	 de l’identité de l’employeur ;


                      	 de la description de l’activité professionnelle exercée ;


                      	 de la période d’exercice de l’activité professionnelle ;


                      	 de la rémunération ou la gratification perçue annuellement pour chaque activité.


                    


                    Les activités de consultant accomplies à titre bénévole doivent également être déclarées dans cette rubrique.


                  


                


                

                  

                    
1.52. Direction d’un organisme public ou privé.Doit être également indiquée la participation aux organes dirigeants d’un organisme public (établissement public, GIP) ou privé (association, fondation) ou d’une société à la date de l’élection ou de la nomination et au cours des cinq années précédant la date de la déclaration, en précisant :


                    

                      	 la dénomination de l’organisme ou la société ;


                      	 la description de l’activité exercée au sein des organes dirigeants ;


                      	 la période pendant laquelle le déclarant a participé à des organes dirigeants ;


                      	 la rémunération ou la gratification perçue annuellement pour chaque participation.


                    


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Précisions.Selon la Haute Autorité : « Pour une société, s’entendent notamment comme participation aux organes dirigeants, les fonctions de membre ou de président du conseil d’administration, de président et de membre du directoire, de membre ou de président du conseil de surveillance, d’administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant. » (Guide du déclarant de la HATVP, p. 21)


                  


                


                

                  

                    
1.53. Participations financières.Sont à déclarer les participations financières directes détenues par la personne assujettie dans le capital d’une société à la date de l’élection ou de la nomination, avec :


                    

                      	 la dénomination de la société ;


                      	 le nombre de part détenues dans la société et, lorsqu’il est connu, le pourcentage du capital social détenu ;


                      	 l’évaluation de la participation financière ;


                      	 la rémunération ou la gratification perçue pendant l’année précédant l’élection ou la nomination.


                    


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Précisions.Selon la Haute autorité : « Sont concernées les participations détenues dans le capital d’une société, qu’elle soit française ou étrangère, ainsi que leur valorisation à la date de l’élection ou de la nomination. Ceci concerne toutes les sociétés, quelle que soit leur forme (sociétés par action, sociétés à responsabilité limitée, sociétés civiles…). » (Guide du déclarant de la HATVP, p. 21)


                  


                


                

                  

                    
1.54. Activités professionnelles du conjoint.Sont à déclarer les activités professionnelles exercées à la date de l’élection ou de la nomination par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin, mention faite :


                    

                    

                      	 des nom et prénom du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin ;


                      	 de l’identification de son employeur ;


                      	 de la description de l’activité professionnelle exercée.


                    


                    Il est à signaler que seule l’activité est à déclarer et non la rémunération perçue par le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin.


                  


                


                

                  

                    
1.55. Fonctions bénévoles.Au surplus, le déclarant doit indiquer les fonctions bénévoles qu’il exerce ou a exercé et qui sont susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts. Sont à préciser :


                    

                      	 le nom et l’objet social de la structure ou de la personne morale dans laquelle les fonctions sont exercées,


                      	 la description des activités et des responsabilités exercées.


                    


                    Il s’agit de l’une des catégories d’informations les plus délicates à renseigner.


                    En effet, ce ne sont pas toutes les activités bénévoles que le déclarant doit indiquer, mais seulement celles de nature à le placer en situation de conflit d’intérêts.


                    C’est donc à la personne concernée d’apprécier chacune de ses activités bénévoles à la lumière de la définition du conflit d’intérêts, telle qu’elle figure à l’article 2 de la loi du 11 octobre 2013 (L. no 2013‑907) et selon une grille d’analyse que nous proposerons plus loin dans ce guide.


                    Mais d’ores-et-déjà, afin d’orienter les déclarants sur cet aspect délicat de leur déclaration, il faut indiquer que :


                    

                      	 d’une part, une situation de conflit d’intérêts n’est pas seulement possible en cas d’intérêt financier ou de rémunération ; un intérêt moral et/ou indirect suffit,


                      	 d’autre part, l’exercice d’une activité d’intérêt public peut également faire naître ou constituer une situation de conflit d’intérêts.


                    


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Loi du 11 octobre 2013, art. 2.« Au sens de la présente loi, constitue un conflit d’intérêts toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction. »


                  


                


                

                  

                    
1.56. Fonctions et mandats électifs.Enfin, le déclarant doit recenser les fonctions et mandats électifs exercés à la date de l’élection ou de la nomination, en indiquant :


                    

                      	 la nature des fonctions et des mandats exercés,


                      	 la date de début et de fin de fonction ou de mandat,


                      	 les rémunérations, indemnités ou gratifications perçues annuellement pour chaque fonction ou mandat.


                    


                    Ce dernier item vise à prévenir les situations de conflit entre intérêts publics. C’est pour cette raison que toutes les fonctions et mandats électifs doivent être indiqués, même ceux accomplis à titre bénévole.


                  


                


              


            


            

              
2. Déclaration des modifications substantielles



              

                

                  

                    
1.57. Modifications substantielles des intérêts.Les modifications substantielles des intérêts détenus par les personnes assujetties sont déclarées en actualisant les éléments figurant dans la déclaration initiale d’intérêts (Décr. no 2013‑1212 du 23 déc. 2013, art. 2).


                    Le déclarant doit alors indiquer la nature et la date de l’évènement ayant conduit à la modification de sa déclaration initiale d’intérêts.


                  


                


              


            


            

              
3. Transmission des délégations, arrêtés de nomination et déclarations propres aux déclarations d’intérêts



              

                

                  

                    
1.58. Obligations spécifiques.Certaines obligations spécifiques sont prévues, au titre de la prévention des conflits d’intérêts, dans la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907).


                    En premier lieu, rappelons que pour être astreints aux obligations déclaratives les personnes visées au 3o du I de l’article doivent être bénéficiaires d’une délégation de fonction ou de signature de l’exécutif de leur structure d’élection.


                  


                


                

                  

                    
1.59. Délégations.Afin de permettre à la Haute autorité de procéder à une éventuelle analyse préventive des situations potentielles ou avérées de conflits d’intérêts et de pouvoir dans une telle occurrence enjoindre à l’élu concerné de la faire cesser, les délégations de fonction ou de signature dont ces élus sont bénéficiaires doivent être notifiées sans délai par l’exécutif de chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, comme le précise in fine le 3o du I de l’article art. 11 de la loi du 11 octobre 2013.


                    Bien entendu, cette obligation s’impose au moment de l’installation des nouveaux exécutifs, après un renouvellement général des organes délibérants ou d’une élection partielle. Mais il est également prévu de transmettre ces arrêtés de délégation à chacune de ces modifications, afin d’assurer en continu la prévention des conflits d’intérêts.


                  


                


                

                  

                    
1.60. Arrêtés de nomination.Dans la même finalité, les arrêtés de nomination des directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des autorités territoriales, mentionnées au 2o du I de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013, doivent être notifiés sans délai par le président de l’exécutif de chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, aux termes du 8o du I de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013.


                  


                


                

                  

                    
1.61. Déclaration d’intérêts des agents publics.Si les déclarations d’intérêts des directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des autorités territoriales mentionnées au 2o du I de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013 sont par principe obligatoirement transmises au président de la Haute autorité de transparence de la vie publique, elles doivent également être adressées à l’autorité hiérarchique dont dépendent ces agents, autrement posé les exécutifs territoriaux avec lesquels ils collaborent, comme le précise encore le 8o du I de l’article 11 de la loi du 11octobre 2013.


                    Cette dernière obligation révèle la situation particulière de ces agents publics, tout à la fois personnel politique (soumission aux règles et procédures de la loi no 2013‑907 du 11 oct. 2013 relative à la transparence de la vie publique et non à celles de la loi no 83‑634 du 13 juill. 1983 relative aux fonctionnaires) et agents salariés d’une collectivité publique soumis au principe hiérarchique.


                  


                


                

                

                  

                    
1.62. Ministère de tutelle.S’agissant des personnes assujetties à l’obligation de déclarer leurs intérêts au titre du III de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013 (directeur général d’office public de l’habitat, de SEML…), leur déclaration d’intérêts doit être transmise – outre au destinataire « normal » qu’est le président de la Haute autorité de transparence de la vie publique – au ministre qui exerce la tutelle de l’organisme dont s’agit (Voir sur ces assujettis, Circ. Premier Ministre, no 5999-SG du 20 mars 2018).


                  


                  

                    

                      
ExempleLe/la ministre en charge du logement pour un Directeur général d’Office Public de l’Habitat.


                    


                  


                


              


            


            

              
4. Contrôle de la déclaration d’intérêts



              

                

                  

                    
1.63. PrincipesIl revient à la Haute Autorité, une fois reçue la déclaration d’intérêts des personnes assujetties, d’en assurer la vérification, le contrôle et, le cas échéant, la publicité (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 20, I, 1o).


                  


                


                

                  

                    
1.64. Injonction.Lorsque son président n’a pas reçu la déclaration d’intérêts dans les délais prévus, la Haute Autorité adresse à l’intéressé une injonction tendant à ce qu’elles lui soient transmises dans un délai d’un mois à compter de la notification de l’injonction.


                  


                


                

                  

                    
1.65. Saisine par une ou des associations.Elle peut également être saisie par les associations se proposant, par leurs statuts, de lutter contre la corruption, qu’elle a préalablement agréées en application de critères objectifs définis par son règlement général, comme défini au II de l’article 20 de la loi du 11 octobre 2013.


                  


                


                

                  

                    
1.66. Investigations.Parallèlement, la Haute Autorité peut solliciter le déclarant afin de recueillir toutes les informations nécessaires à l’examen de sa déclaration. Le déclarant a évidemment tout intérêt à satisfaire aux demandes faites dans ce cadre, sachant qu’elles se situent encore dans une phase en amont des conclusions du contrôle, dans une logique contradictoire.


                    La même procédure d’injonction que celle précédemment abordée est applicable en cas de déclaration incomplète ou lorsqu’il n’a pas été donné suite à une demande d’explications adressée par la Haute Autorité (v. ss no 1.64).


                    Par ailleurs, elle peut charger un ou plusieurs de ses membres ou rapporteurs de procéder ou de faire procéder par les agents de ses services à des vérifications portant sur le contenu des déclarations et sur les informations dont elle dispose.


                  


                


                

                  

                    
1.67. Injonction de mettre fin à un conflit d’intérêt.Elle se prononce à l’occasion de cette vérification sur les situations pouvant constituer un conflit d’intérêts, au sens de l’article 2 de la loi du 11 octobre 2013, dans lesquelles peuvent se trouver les personnes assujetties.


                    Le cas échéant, la Haute Autorité peut leur enjoindre d’y mettre fin.


                    Dans cette hypothèse, après avoir mis à même l’intéressé de faire valoir ses observations dans un délai d’un mois, elle peut décider de rendre publique cette injonction (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 10).


                    Il faut le rappeler, un système d’échange d’informations est prévu, en cas de nécessité, entre la Haute Autorité et la commission de déontologie de la fonction publique. Ces deux structures peuvent échanger les informations nécessaires à l’accomplissement de leurs missions respectives, y compris les informations couvertes par le secret professionnel (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 20).


                  


                


                

                  

                    
1.68. Information.Dans l’hypothèse d’un manquement constaté, ou d’une situation potentielle ou avérée de conflit d’intérêts par exemple, la Haute Autorité doit en informer :


                    

                      	 L’exécutif de l’assemblée délibérante, lorsqu’il s’agit d’un élu délégataire de signature ou de fonction ;


                      	 L’autorité de nomination, lorsqu’il s’agit d’un directeur, directeur adjoint ou chef de cabinet de l’autorité territoriale ;


                      	 Le ministre qui exerce la tutelle sur l’organisme concerné, lorsqu’il s’agit d’une personne assujettie mentionnée au III de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013.


                    


                    Enfin, lorsque la Haute Autorité se prononce sur des situations pouvant constituer un conflit d’intérêts, concernant les directeurs, directeurs adjoints et/ou chefs de cabinet des autorités territoriales, elle doit aussi communiquer ses avis à la commission de déontologie de la fonction publique (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 11, V).


                  


                


              


            


            

              
5. Publication des déclarations d’intérêts des élus locaux et assimilés



              

                

                  

                    
1.69. Principes.La loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907) prévoit que les déclarations d’intérêts déposées en application de l’article 11 sont rendues publiques, dans les limites définies au III de l’article 5, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, selon des modalités déterminées par décret en Conseil d’État.


                    Les électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations d’intérêts (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 12).


                  


                


                

                  

                    
1.70. Réutilisation.Les informations contenues dans les déclarations d’intérêts rendues publiques sont réutilisables dans les conditions prévues aux articles L. 321-1, L. 321-2, L. 322-1 et L. 322-2 du code des relations entre le public et l’administration (CRPA).


                    Ce qui signifie concrètement :


                    

                      	 que les informations contenues dans les déclarations d’intérêts peuvent être utilisées par toute personne qui le souhaite à d’autres fins que celles de la mission de service public pour les besoins de laquelle les documents ont été produits ou reçus (CRPA, art. L. 321-1) ;


                      	 que leur réutilisation est soumise à la condition que ces dernières ne soient pas altérées, que leur sens ne soit pas dénaturé et que leurs sources et la date de leur dernière mise à jour soient mentionnées (CRPA, art. L. 322-1) ;


                      	 et que la réutilisation d’informations publiques comportant des données à caractère personnel est subordonnée au respect des dispositions de la loi no 78‑17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés (CRPA, art. L. 322-2).


                    


                  


                


                

                

                  

                    
1.71. Limites.Dans un souci légitime de conciliation entre transparence des déclarations et préservation de la vie privée des déclarants, la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907), tout en actant le principe de la publicité des déclarations d’intérêts des personnes assujetties sur son fondement, interdit la publication de certains éléments y figurant.


                    Ainsi, de manière générale, ne peuvent être rendus publics certains éléments des déclarations :


                    

                      	 l’adresse personnelle de la personne soumise à déclaration ;


                      	 les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin ;


                      	 les noms des autres membres de la famille.


                    


                    De manière spécifique, s’agissant des biens immobiliers, ne peuvent être rendus publics les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens.


                    S’il s’agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin, ne peuvent être rendus publics :


                    

                      	 les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette déclaration ;


                      	 pour les biens qui sont en situation d’indivision, les noms des autres propriétaires indivis ;


                      	 pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ;


                      	 pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.


                    


                    Enfin, s’agissant des biens mobiliers, ne peuvent être rendus publics :


                    

                      	 les noms des personnes qui détenaient auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation patrimoniale ;


                      	 les noms des personnes qui détenaient auparavant des biens mobiliers mentionnés dans la déclaration d’intérêts s’il s’agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin.


                    


                    Toutefois, les éléments mentionnés ci‑dessus peuvent être communiqués (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 5, III) :


                    

                      	 à la demande expresse du déclarant ;


                      	 à la demande expresse de ses ayants droit ;


                      	 sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité.


                    


                  


                


              


            


            

              
6. Sanction pénale des manquements aux obligations déclaratives



              

                

                  

                    
1.72. Délit.A l’instar de ce qui est prévu en matière de déclaration de patrimoine, les omissions affectant la déclaration d’intérêts est susceptible d’entraîner le prononcé d’une sanction pénale (L. no 2013‑907 du 11 oct. 2013, art. 26).


                  


                


                

                  

                    
[image: image de l'encadré]Loi du 11 octobre 2013, relative à la transparence de la vie publique, art. 26.« I. ― Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4 ou 11 de la présente loi, de ne pas déposer l’une des déclarations prévues à ces mêmes articles, d’omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d’une peine de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende.


                    

                    « Peuvent être prononcées à titre complémentaire, l’interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer une fonction publique, selon les modalités prévues à l’article 131-27 du même code.


                    « II. ― Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4, 11 ou 23, de ne pas déférer aux injonctions de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. »


                  


                


              


            


          


        


      


    


  







II. Obligations déclaratives des agents publics





1.73. Des obligations nouvelles.C’est la loi du 20 avril 2016 dite « Loi Lebranchu » (no 2016‑483) relative aux droits et obligations des fonctionnaires qui s’est « chargée » de transposer et d’adapter les dispositifs déclaratifs conçus et mis en œuvre par la loi du 11 octobre 2013 aux agents du secteur publics.

Au-delà des principes qui figurent désormais au sein de la loi du 13 juillet 1983 (no 83‑634) modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires – la loi du 20 avril 2016 étant une loi de modification de ce texte fondamental – ce sont les décrets d’application qui structurent et organisent la mise en œuvre opérationnelle des mesures visant à prévenir les risques de conflits d’intérêts, ainsi que ceux relatifs à la corruption et à l’enrichissement injustifié des agents publics. S’agissant des obligations déclaratives, ce sont deux décrets du 28 décembre 2016 (no 2016‑1967 et no 2016‑1968) qui viennent respectivement réglementer les déclarations de situation patrimoniale, le décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1968) relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 (no 83‑634) portant droits et obligations des fonctionnaires et les déclarations d’intérêts, décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1967) relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi du 13 juillet 1983 (no 83‑634) portant droits et obligations des fonctionnaires, des agents publics autour des principes que la loi « Lebranchu » avait organisés.





1.74. Alignement sur les obligations des élus.Au-delà de leur périmètre et de leur contenu, sur lesquels nous reviendrons, la ligne directrice qui anime ces dispositions est, au premier chef, un alignement sur les obligations déclaratives imposées aux élus et autres personnes chargées d’une mission de service public, telles qu’elles ressortent des dispositions de la loi du 11 octobre 2013 précitée. Il s’agit d’organiser la prévention des conflits d’intérêts et de la corruption selon la même logique juridique.





1.75. Obligations complémentaires.Ces obligations déclaratives viennent compléter, pour certaines catégories d’agents publics, l’obligation générale de prévention des conflits d’intérêts, s’imposant à tous les agents publics, telle qu’elle résulte l’article 25 bis de la loi du 13 juillet 1983 et qui sera étudiée plus loin dans ce guide.

Le législateur a donc estimé que certaines catégories d’agents publics, en complément de cet impératif général de prévention, devaient se soumettre à une voire deux déclarations complémentaires.








A. Obligation de déclaration de situation patrimoniale des agents publics territoriaux





1.76. Règles identiques à celle des élus.Pour cette dernière, les règles sont calquées sur celles applicables aux personnes assujetties au titre des dispositions de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907). On pourra utilement se référer à la note d’information relative aux déclarations de situation patrimoniale liées à l’occupation de certains emplois dans la fonction publique territoriale du 4 août 2017 (NOR : INTB1723106C).

Définie à l’article 25 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 et mise en œuvre par les dispositions du décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1968), l’obligation consiste en ce qu’un fonctionnaire nommé dans l’un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient, mentionné sur une liste établie par ce même décret, adresse au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, dans un délai de deux mois suivant sa nomination, une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis.

Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit.




Exemple

Date de départ pour la déclarationPrenons le cas d’un agent nommé au 1er juin de l’année N et faisant sa déclaration le 16 juin. Il devra évaluer son patrimoine à la date du 1er juin et non au 1er janvier de l’année N, ni même à la date de l’accord donné à son recrutement.

Seule compte la date de la nomination, en dehors de toute autre considération calendaire, même fiscale.











1. Agents assujettis





1.77. Principe.Pour les agents publics territoriaux, c’est l’article 3 du décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1968) qui détermine le champ des personnes assujetties à l’obligation de déclaration de situation patrimoniale. Ainsi, sont astreints à cette obligation dans les collectivités territoriales et les établissements publics dont les agents relèvent du titre III du statut général de la fonction publique :


	1° Les emplois de directeur général des services des régions, des départements ainsi que des communes de plus de 150 000 habitants ;

	2° Les emplois de directeur général ou de directeur des établissements publics suivants :
	a) Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 150 000 habitants et établissements publics de coopération intercommunale assimilés à des communes de plus de 150 000 habitants ;

	b) Les syndicats mixtes constitués exclusivement de collectivités territoriales et de groupements de collectivités assimilés à une commune de plus de 150 000 habitants ;

	c) Les conseils de territoire de la métropole d’Aix-Marseille assimilés à une commune de plus de 150 000 habitants ;


	d) Le Centre national de la fonction publique territoriale ;

	e) Les centres interdépartementaux de gestion mentionnés aux articles 17 et 18 de la loi du 26 janvier 1984 ;

	f) Les centres de gestion assimilés à une commune de plus de 150 000 habitants ;

	g) Les caisses de crédit municipal d’une commune de plus de 150 000 habitants ;







Pour l’application des a, b, c et f, l’assimilation se fait dans les conditions prévues par le décret du 30 décembre 1987 (no 87‑1101) portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés (Pour une extension des emplois au sein des administrations de l’État soumis aux obligations de déclarations d’intérêts et de situation patrimoniale, v. Décr. no 2018‑127 du 23 févr. 2018).






1.78. Cas particulier de Paris.Dans le cas particulier de la ville de Paris, sont astreints à l’obligation de déclaration de situation patrimoniale :


	 Les emplois de secrétaire général, secrétaire général adjoint, directeur général et directeur,

	 Les emplois de directeur du centre d’action sociale et du crédit municipal.



Comme on le relèvera plus loin, le périmètre des agents soumis à l’obligation de déclaration de situation patrimoniale est réduit par rapport au champ d’application de la déclaration d’intérêts.





1.79. Substitution.Disposition de coordination, l’article 6 du décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1968) prévoit que les obligations de déclaration de situation patrimoniale auxquelles sont soumis les agents nommés dans les fonctions ou les emplois mentionnés ci‑dessus à un autre titre que l’article 25 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 se substituent à celles prévues au titre du décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1968) à la condition expresse que ces déclarations comprennent les éléments déclaratifs exigés pour les élus et autres responsables territoriaux.









2. Étendue des obligations déclaratives





1.80. Contenu identique à la déclaration des élus.Par un renvoi exprès, l’article 7 du décret du 28 décembre 2016 (no 2106‑1968) précise que la déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 comporte les éléments relatifs à la déclaration de situation patrimoniale mentionnés à l’annexe 1 au décret du 23 décembre 2013 (no 2013‑1212), applicable aux élus et autres responsables territoriaux.

Autrement posé, les déclarations de situation patrimoniale exigées des élus et autres responsables territoriaux et celles devant être renseignées au titre des fonctions et emplois figurant dans le décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1968) sont identiques.






1.81. Identité.Ainsi, au premier chef, l’agent public assujetti doit s’identifier. Cela signifie que doit être mentionné :


	 le nom, le prénom et la date de naissance du déclarant ;

	 pour les personnes mariées, leur régime matrimonial ;


	 l’adresse postale, l’adresse électronique et les coordonnées téléphoniques du déclarant ;

	 les fonctions au titre desquelles le déclarant effectue la déclaration ainsi que la date de nomination dans ces fonctions.



Sur le contenu matériel de la déclaration de situation patrimoniale, le déclarant doit faire figurer les développés ci‑dessous.






1.82. Immeubles bâtis et non-bâtis.Cela porte plus précisément sur :


	 l’adresse, la nature et la superficie du bien ;

	 le mode d’acquisition du bien ;

	 la nature juridique du bien à savoir s’il s’agit d’un bien propre, d’un bien commun ou d’un bien indivis ;

	 la quote-part du bien détenue par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;

	 le droit réel exercé sur le bien par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté à savoir la pleine propriété, l’usufruit ou la nue-propriété ;

	 la date d’acquisition du bien ;

	 le prix d’acquisition du bien et le montant des travaux effectués depuis cette acquisition ;

	 la valeur vénale à la date du fait générateur de la déclaration, de la quote-part du bien détenue par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté.








1.83. Parts de sociétés civiles immobilières détenues.Il s’agira alors de mentionner :


	 la dénomination de la société ;

	 l’actif de la société à la date du fait générateur de la déclaration et, pour chaque bien immobilier détenu, les informations sollicitées pour les immeubles bâtis ou non bâtis ;

	 le passif de la société à la date du fait générateur de la déclaration ;

	 le pourcentage du capital de la société détenu par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;

	 le droit réel exercé sur les parts de la société par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté à savoir la pleine propriété, l’usufruit ou la nue-propriété ;

	 la valeur vénale totale à la date du fait générateur de la déclaration, des parts détenues par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté.








1.84. Autres valeurs mobilières non cotées en bourse.Concernant ces valeurs le déclarant devra indiquer :


	 la dénomination de la société ;

	 le pourcentage du capital de la société détenu par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;

	 le droit réel exercé sur les parts de la société par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté à savoir la pleine propriété, l’usufruit ou la nue-propriété ;

	 la valeur vénale totale à la date du fait générateur de la déclaration, des parts détenues par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté.








1.85. Assurance-vie.Les informations requises concernent :


	 le nom du souscripteur du contrat d’assurance-vie ;


	 l’établissement teneur du contrat ;

	 la référence du contrat ;

	 la date de souscription du contrat et

	 la valeur de rachat du contrat à la date du fait générateur de la déclaration.








1.86. Instruments financiers détenus.Pour chacun, devront apparaître :


	 le nom du titulaire du compte sur lequel les instruments sont détenus,

	 l’établissement teneur du compte ;

	 la nature et le numéro du compte ;

	 le solde du compte à la date du fait générateur de la déclaration.








1.87. Comptes bancaires courants et produits d’épargne.Pour chaque situation, le déclarant mentionne :


	 le nom du titulaire du compte ;

	 l’établissement teneur du compte ;

	 la nature et le numéro de compte ;

	 le solde du compte à la date du fait générateur de la déclaration.








1.88. Biens mobiliers divers dont la valeur unitaire est égale ou supérieure à 10 000 euros.Dans cette hypothèse, le déclarant indique :


	 la description du bien ;

	 la valeur du bien à la date du fait générateur de la déclaration ;

	 la méthode employée par le déclarant pour apprécier la valeur du bien.








1.89. Véhicules à moteur.Il s’agit d’indiquer :


	 le type de véhicule ;

	 la marque du véhicule ;

	 l’année d’achat ;

	 la valeur d’acquisition ;

	 la valeur à la date du fait générateur de la déclaration.








1.90. Fonds de commerce, clientèles, charges et offices.Pour chaque cas, le déclarant mentionne :


	 la nature du bien ;

	 l’actif à la date du fait générateur de la déclaration ;

	 le passif à la date du fait générateur de la déclaration ;

	 le résultat fiscal de l’année précédant le fait générateur de la déclaration ;

	 le cas échéant, la valeur du fonds de commerce à la date du fait générateur de la déclaration.








1.91. Autres biens dont la valeur unitaire est supérieure ou égale à 10 000 euros.Au titre de ces biens, qui comprennent notamment les comptes courants de société ou les stock-options, doivent être déclarées :


	 la nature du bien ;

	 pour les comptes courants de société ou les stock-options, la dénomination de la société ;

	 la valeur vénale à la date du fait générateur de la déclaration.







1.92. Montant des espèces détenues supérieur à 10 000 euros.Lorsqu’elles sont supérieures à 10 000 euros, les espèces détenues doivent être déclarées.





1.93. Biens mobiliers, immobiliers et comptes détenus à l’étranger.Pour ceux-ci, le déclarant doit renseigner :


	 la nature du bien et sa localisation ;

	 la valeur vénale du bien à la date du fait générateur de la déclaration.








1.94. Eléments du passif, dont la dette fiscale.Pour ce dernier item, le déclarant précise :


	 l’identification et l’adresse du créancier ;

	 la nature, la date et l’objet de la dette ;

	 le montant total et la durée de l’emprunt ;

	 la somme restant à rembourser à la date du fait générateur de la déclaration ;

	 le montant des mensualités.



Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chacun de ces éléments, s’il s’agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis.





[image: image de l'encadré]Observations complémentaires.Il existe une dernière case, dite « Observations », dans laquelle le déclarant peut faire figurer tout commentaire qu’il estime nécessaire de porter à la connaissance de la Haute autorité, avant que celle‑ci ne procède au contrôle.




Il est peu de dire que ces informations sont particulièrement sensibles et relèvent du domaine de la confidentialité et pour certaines de l’intimité de la vie privée. Le législateur ne s’y est pas trompé en réservant le traitement et la conservation de ces données à la Haute Autorité et en prévoyant des sanctions pénales pour celles ou ceux qui se livreraient à leur divulgation.

Elles révèlent toutefois la volonté gouvernementale de prévenir les risques de fraude et de corruption dans l’administration publique en général, territoriale au cas d’espèce. Mais aussi louable soit-elle, cette finalité – fondée sur une recherche légitime d’exemplarité et de transparence – peut conduire, selon la communication qui l’entoure à paradoxalement jeter l’opprobre et le doute sur les agents publics et offrir un terreau propice à tous les fantasmes et à toutes les démagogies.










3. Nouvelle déclaration en cas de modification substantielle




1.95. Déclaration complémentaire.Pour s’éviter des questionnements ou suspicions désagréables en fin d’exercice des fonctions, l’agent public territorial doit signaler à la Haute Autorité toute modification substantielle de sa situation patrimoniale, en cours d’exercice des fonctions, en procédant dans un délai de deux mois à une déclaration dans les mêmes formes (L. no 83‑634 du 13 juill. 1983, art. 25 quinquies, III).

La modification substantielle des éléments du patrimoine doit faire l’objet d’une déclaration complémentaire comportant les éléments mentionnés à l’annexe 2 du décret du 23 décembre 2013 (no 2013‑1212) applicable aux élus locaux et autres responsables territoriaux (Décr. no 2016‑1968 du 28 déc. 2016, art. 7).

Une modification substantielle peut résulter, selon la Haute autorité, de différents évènements, tels :


	 Une succession ;

	 Une donation ;

	 Un mariage ;

	 Un divorce ;

	 Un nouvel emprunt contracté ou, au contraire, remboursé, comme défini à la page 7 du Guide du déclarant de la HATVP…



Bien entendu, tout type de modification peut être signalé à la Haute autorité ; mais l’obligation ne pèse que sur les modifications d’importance, aussi bien quantitative (un gros héritage familial par exemple) que qualitative (origine de l’augmentation de la situation patrimoniale, comme une création de société par exemple).









4. Déclaration de fin de fonctions





1.96. Déclaration conclusive.Dans les deux mois suivant la cessation de ses fonctions, l’agent public soumis à déclaration initiale de situation patrimoniale adresse une nouvelle déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité (L. no 83‑634 du 13 juill. 1983, art. 25 quinquies, II).

Cette déclaration de situation patrimoniale « conclusive » comporte une récapitulation de l’ensemble des revenus perçus par le fonctionnaire et, le cas échéant, par la communauté depuis le début de l’exercice des fonctions ainsi qu’une présentation des événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente déclaration.






1.97. Mentions.Très concrètement, cette déclaration conclusive, telle qu’elle résulte de l’annexe 2 du décret du 23 décembre 2013 (no 2013‑1212) relatif aux déclarations de situation patrimoniale et déclarations d’intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, doit mentionner :


	 1o La date de fin de fonctions ;

	 2o Les revenus perçus chaque année depuis le début des fonctions au titre desquels la déclaration est effectuée et, si le déclarant est marié sous le régime de la communauté, les revenus perçus par son conjoint (en montants nets effectivement perçus) :
	 les indemnités d’élus ;

	 les traitements et salaires ;

	 les pensions, retraites ou rentes ;

	 les revenus professionnels commerciaux, non commerciaux ou agricoles ;

	 les revenus de capitaux mobiliers ;

	 les revenus fonciers ;

	 les plus-values mobilières et immobilières ;

	 les autres revenus ;











[image: image de l'encadré]Précision.Sur ce point, rappelons que la Haute autorité précise que doivent être mentionnés tous les revenus qui ont été perçus entre le début et la fin des fonctions considérées, y compris ceux qui n’ont pas à figurer dans la déclaration d’impôt sur le revenu, ou qui ne sont pas imposables (Guide du déclarant de la HATVP, p. 18).



Par ailleurs, les divers remboursements de frais ou frais professionnels n’étant pas assimilables à des revenus, ils ne doivent pas figurer dans la déclaration de fin de fonction.




[image: image de l'encadré]Récapitulatif.D’importance, la Haute autorité demande qu’un tableau par année d’exercice des fonctions soit renseigné (Guide du déclarant de la HATVP, p. 18)




	 3o Les évènements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine du déclarant depuis le début des fonctions au titre desquels la déclaration est effectuée :
	 la nature et la date de l’évènement ;

	 les conséquences de l’évènement sur la composition du patrimoine du déclarant.






Il s’agit de faire figurer dans cette rubrique tous les événements de la vie de l’assujetti qui ont effectivement eu des conséquences importantes sur leur patrimoine. Il est recommandé ici de se reporter aux évènements qui ont pu justifier une déclaration de modification substantielle (mariage, divorce…).

L’agent public territorial peut joindre des observations à chacune de ses déclarations.

Toutefois, lorsque l’agent territorial assujetti a établi depuis moins d’un an une déclaration de situation patrimoniale, aucune nouvelle déclaration du même type n’est exigée et la déclaration de situation patrimoniale de fin des fonctions est limitée à la récapitulation et à la présentation de l’ensemble des revenus perçus par le fonctionnaire et, le cas échéant, par la communauté depuis le début de l’exercice des fonctions ainsi qu’une présentation des événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente déclaration.










5. Modalités de déclaration


 
1.98. Transmission à la HATVPA l’instar des déclarations imposées aux élus locaux et autres responsables territoriaux, l’article 8 du décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1968) prévoit que la déclaration de situation patrimoniale et l’actualisation de cette déclaration sont adressées par voie dématérialisée – voir le décret du 11 mai 2016 (no 2016‑570) relatif à la transmission à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique des déclarations de situation patrimoniale et déclarations d’intérêts par l’intermédiaire d’un téléservice – au président de la Haute Autorité avec demande d’avis de réception, (v. ss no 1.33).









6. Contrôle de la déclaration




1.99. Informations complémentaires.Une fois la déclaration télétransmise, la Haute Autorité peut demander à l’agent territorial assujetti toute explication nécessaire à l’exercice de sa mission de contrôle des déclarations de situation patrimoniale (L. no 83‑634 du 13 juill. 1983, art. 25 quinquies, IV).





1.100. Injonction.En cas de déclaration incomplète ou lorsqu’il n’a pas été donné suite à une demande d’explication adressée par la Haute Autorité, cette dernière transmet à l’intéressé une injonction tendant à ce que la déclaration soit complétée ou que les explications lui soient transmises dans un délai d’un mois à compter de cette injonction.

La Haute Autorité peut également demander à l’agent territorial déclarant communication des déclarations qu’il a souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts (L. no 83‑634 du 13 juill. 1983, art. 25 quinquies, V).

Elle peut au demeurant, si elle l’estime utile, demander les mêmes déclarations du conjoint séparé de biens, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin du déclarant, souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts.






1.101. Appui de la DGFIP.A défaut de communication dans un délai de deux mois de ces déclarations, aussi bien de l’agent assujetti que du conjoint séparé de biens, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin, elle peut demander copie de ces mêmes déclarations à l’administration fiscale, qui les lui transmet dans les trente jours.

La Haute Autorité peut demander à l’administration fiscale d’exercer le droit de communication, en vue de recueillir toutes informations utiles à l’accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute Autorité dans les soixante jours suivant sa demande (Livre des proc. fisc. première partie, titre 2, chap. 2, sect. 1).

Elle peut, aux mêmes fins, demander à l’administration fiscale de mettre en œuvre les procédures d’assistance administrative internationale.

Les agents de l’administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l’égard des membres et des rapporteurs de la Haute Autorité au titre des vérifications et contrôles qu’ils mettent en œuvre à ce titre (L. no 83‑634 du 13 juill. 1983, art. 25 quinquies, V).






1.102. Variation de la situation.La Haute Autorité apprécie, dans un délai de six mois à compter de la réception de la déclaration, la variation de la situation patrimoniale de l’intéressé.

Cette appréciation résulte de la comparaison entre, d’une part, la déclaration de situation patrimoniale transmise à la suite de sa nomination et, d’autre part, la déclaration de situation patrimoniale transmise dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions.

Lorsque les évolutions patrimoniales constatées n’appellent pas d’observation ou lorsqu’elles sont justifiées, la Haute Autorité en informe l’intéressé.

Lorsque tel n’a pas été le cas, la Haute Autorité peut transmettre à l’autorité judiciaire sur le fondement de l’article 40 du code de procédure pénale.





[image: image de l'encadré]Code de procédure pénale, art. 40, al. 2.« Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. »




1.103. Conservation.Les éléments figurant dans les différentes déclarations de situation patrimoniale, conformément à l’article 8 du décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1968), qui renvoie à l’article 5 du décret du 23 décembre 2013 (no 2013‑1212), seront conservés par la Haute Autorité jusqu’à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la fin des fonctions au titre desquels ils ont été déposés.









7. Absence de publication




1.104. Interdiction.S’inspirant des dispositions prises par la loi du 11 octobre 2013 (no 2013‑907) pour les élus locaux et autres responsables territoriaux, la publication des déclarations de situation patrimoniale des agents publics territoriaux est interdite.




1.105. Sanction pénale.D’ailleurs, le fait de publier ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie de ces déclarations, des informations ou des observations y figurant est puni des peines mentionnées à l’article 226‑1 du code pénal, réprimant les atteintes à l’intimité de la vie privée, soit un an d’emprisonnement et 45 000 € d’amende (L. no 83‑634 du 13 juill. 1983, art 25 sexies, III).









8. Sanction pénale des manquements aux obligations déclaratives




1.106. Délit.Révélatrices de l’importance de ces obligations déclaratives dans la politique de transparence et de prévention des conflits d’intérêts et de la corruption, des sanctions pénales sont prévues afin de réprimer tout comportement déviant ou non collaboratif.




1.107. Quantum.Ainsi, est sanctionné d’une peine de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende le fait pour un agent soumis à l’obligation de déclaration de situation patrimoniale de ne pas adresser sa déclaration, d’omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine (L. no 83‑634 du 13 juill. 1983, art. 25 sexies, I).




[image: image de l'encadré]Rappel.Il faut insister sur le fait que cette sanction pénale peut aussi viser les agents publics tenus de déclarer leurs intérêts à l’autorité hiérarchique dont ils relèvent.




1.108. Peines complémentaires.A ces sanctions, peuvent s’ajouter les redoutables (et redoutées) peines complémentaires consistant en l’interdiction « des droits civiques, selon les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer une fonction publique, selon les modalités prévues à l’article 131‑27 du même code » (L. no 83‑634 du 13 juill. 1983, art. 25 sexies, I).




1.109. Injonction.Au surplus – et cette sanction ne concerne que l’agent soumis à déclaration de situation patrimoniale – le fait de ne pas déférer aux injonctions de la HATVP ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende (L. no 83‑634 du 13 juill. 1983, art. 25 sexies, II).











B. Obligation de déclaration d’intérêts des agents publics territoriaux




1.110. Divergences avec la déclaration des élus.Obligation complémentaire pour certaines catégories d’agents publics à l’obligation générale de prévention des conflits d’intérêts, figurant à l’article 25 bis de la loi du 13 juillet 1983, la déclaration d’intérêts des agents publics s’inspire – sans être identique, contrairement à la déclaration de situation patrimoniale – de celle s’imposant aux élus locaux et autres responsables territoriaux.





1.111. Condition de la nomination.Aux termes de l’article 25 ter de la loi du 13 juillet 1983, la nomination dans l’un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifie, mentionné sur la liste établie par le décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1967), est conditionnée à la transmission préalable par l’agent d’une déclaration exhaustive, exacte et sincère de ses intérêts à l’autorité investie du pouvoir de nomination. Il s’agit donc de s’assurer que la procédure de recrutement précise très clairement l’identité et les références du destinataire de la déclaration d’intérêts. Sur cette déclaration, on pourra utilement se référer à note d’information relative aux déclarations d’intérêts préalables à la nomination dans certains emplois de la fonction publique territoriale du 4 août 2017 (NOR : INTB1723108C).

Dès la nomination du fonctionnaire dans l’un des emplois définis au premier alinéa du I de l’article 25 ter de la loi du 13 juillet 1983, l’autorité investie du pouvoir de nomination transmet la déclaration d’intérêts produite par le fonctionnaire à l’autorité hiérarchique dont il relève dans l’exercice de ses nouvelles fonctions.






1.112. Condition de fond.Le Conseil d’État dans sa décision du 26 janvier 2018, « Association professionnelle des membres de l’inspection générale de la jeunesse et des sports » (v. ci‑après) a été conduit à juger de la légalité de la nomination d’un inspecteur général de la jeunesse et des sports qui devait être précédée de la transmission d’une déclaration d’intérêts, sur le fondement du I de l’article 25 ter de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.

Constatant que l’agent a été nommé par décret du 10 février 2017, alors qu’il n’a transmis sa déclaration d’intérêts à l’autorité investie du pouvoir de nomination que le 8 mars 2017, soit postérieurement à la signature du décret prononçant sa nomination, le Conseil d’État annule le décret de nomination. Deux enseignements majeurs doivent, dans l’immédiat, être retirés de cette décision.






[image: image de l'encadré]Deux leçons à tirer.En premier lieu, le Conseil d’État qualifie l’obligation de transmission préalable de la déclaration d’intérêts de « condition de fond » de la procédure de nomination.

Autrement posé, la déclaration préalable d’intérêts n’est pas une « simple » formalité à remplir ; elle en est une condition substantielle, au même titre que le respect par le candidat des conditions de grade et/ou d’ancienneté exigées.

En second lieu et d’importance, le Conseil d’État insiste sur le bon « timing » de la transmission de la déclaration d’intérêts. Il est ainsi confirmé que c’est bel et bien avant la signature de l’acte de nomination que cette déclaration doit être transmise et non avant la date de sa prise d’effet. En l’espèce, la déclaration d’intérêts de l’intéressé aurait dû être transmise à l’autorité de nomination avant le 10 février 2017, la date de signature du décret de nomination et non pas seulement avant le 11 mars 2017 la date de prise d’effet de la nomination (CE 26 janv. 2018, Assoc. professionnelle des membres de l’inspection générale de la jeunesse et des sports, req. no 408215 : Lebon ; AJDA 2018. 195).





[image: image de l'encadré]Être rigoureux.En conséquence, les administrations concernées par cette obligation déclarative doivent donc faire preuve de beaucoup de rigueur et d’attention.





1.113. Autorités compétentes.Dans la fonction publique territoriale, classiquement, l’autorité territoriale, chef du personnel, est l’autorité de nomination.

Compte tenu du nombre relativement restreint d’agents territoriaux soumis à déclaration d’intérêts, le nombre de personnes susceptibles d’avoir à apprécier cette déclaration est lui-même très restreint.

Ainsi, si l’emploi à pourvoir est celui de directeur général des services, l’autorité territoriale étant tout à la fois autorité de nomination et autorité hiérarchique, c’est à elle que revient la responsabilité d’apprécier la déclaration d’intérêts et d’en tirer les – éventuelles – conséquences.

En revanche, si l’emploi à pourvoir est celui de directeur général adjoint ou directeur général des services techniques, il y a dissociation entre autorité de nomination et autorité hiérarchique. Dans une telle hypothèse, l’autorité de nomination qui va recevoir la déclaration d’intérêts (l’autorité territoriale de la collectivité) doit la communiquer à l’autorité hiérarchique (le directeur général des services), sous double pli cacheté, afin que cette dernière procède à son appréciation.

Une fois l’analyse de la déclaration d’intérêts réalisée, par l’autorité territoriale ou par le directeur général des services selon la nature de l’emploi à pourvoir, elle doit être transmise au directeur en charge des ressources humaines pour versement au dossier individuel de l’agent déclarant.








1. Agents assujettis





1.114. Nombre réduit.Les catégories d’agents publics soumis à cette obligation déclarative sont, pour les agents et fonctionnaires territoriaux, réduites par rapport à ce que prévoyaient les projets de décret initialement diffusés.

Il en résulte, pour les agents territoriaux, que seuls les emplois énumérés – de manière exhaustive – dans le décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1967) sont désormais astreints à déclarer leurs intérêts.





1.115. Agents titulaires et contractuels.Il faut immédiatement indiquer que le lien juridique avec l’employeur public importe peu. Cette obligation s’applique aussi bien aux agents titulaires qu’aux agents contractuels occupant des fonctions exigeant une déclaration d’intérêts.





1.116. Listes d’emplois et fonctions.sont contraints de déclarer leurs intérêts, préalablement à leur nomination, les emplois et fonctions suivantes (Décr. no 2016‑1967 du 28 déc. 2016, art. 3) :


	 1o Directeur général des services et directeur général adjoint des services des régions et des départements ;

	 2o Directeur général des services, directeur général adjoint des services et directeur général des services techniques des communes de plus de 80 000 habitants ;







[image: image de l'encadré]Collectivités à statut particuliers.Sur cette catégorie, il faut indiquer que les directeurs généraux de services et directeurs généraux adjoints de la métropole du Grand Lyon ainsi que des collectivités territoriales de Martinique, de Guyane et de la Collectivité de Corse (depuis le 1er janv. 2018) sont astreints à cette obligation.





	 3o Directeur général, directeur général adjoint et directeur général des services techniques des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants ;

	 4o Directeur général et directeur général adjoint :
	 Des établissements publics de coopération intercommunale assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants,

	 Des syndicats mixtes constitués exclusivement de collectivités territoriales et de leurs groupements assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants,

	 Des conseils de territoire de la métropole d’Aix-Marseille assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants,

	 Du Centre national de la fonction publique territoriale,

	 Des centres interdépartementaux de gestion mentionnés aux articles 17 et 18 de la loi du 26 janvier 1984,

	 Des centres de gestion assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants,

	 Des centres communaux d’action sociale et des centres intercommunaux d’action sociale assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants,





	 5o Directeur :
	 De délégation du Centre national de la fonction publique territoriale,

	 De caisse de crédit municipal d’une commune de plus de 80 000 habitants,





	 6o Directeur et directeur adjoint des établissements publics, autres que les trois catégories figurant aux 3o, 4o et 5o, assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants dans les conditions prévues par le décret du 22 septembre 2000 (no 2000‑954) relatif aux règles d’assimilation des établissements publics locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux,

Cette catégorie concerne les emplois de direction des établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants et qui ne relèvent pas du décret du 30 décembre 1987 (no 87‑1101) – pour des précisions sur les conditions d’assimilation, voir la note d’information du 4 août 2017 (v. ss nos 1.111), dans son annexe 1. Il s’agit notamment ici des directeurs et directeurs adjoints des régies dotées de la personnalité morale et financière, des syndicats mixtes élargis ou des établissements publics de coopération culturelle (EPCC) lorsque la structure est assimilée à une commune de plus de 80 000 habitants.



	 7o A la ville de Paris :
	 Les emplois mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de l’article 34 du décret du 24 mai 1994 (no 94‑415) portant dispositions statutaires relatives aux personnels des administrations parisiennes et au I de l’article 4 du décret du 30 décembre 2010 (no 2010‑1767) relatif aux emplois de directeur général des services et de directeur général adjoint des services de mairie d’arrondissement de Paris,

	 Directeur du crédit municipal de la ville de Paris ;


	 Directeur général de l’École supérieure de physique et de chimie industrielle de la ville de Paris,

	 Directeur de l’École des ingénieurs de la ville de Paris,

	 Directeur général de l’Établissement public Paris Musées,

	 Directeur du centre d’action sociale de la ville de Paris.







Pour les emplois mentionnés aux 3o à 5o, l’assimilation se fait selon les critères prévus par l’article 1er du décret du 30 décembre 1987 (no 87‑1101), portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés.






1.117. Fonctions spécifiques.Doivent également transmettre leur déclaration d’intérêts préalablement à leur nomination deux catégories d’agents, au titre de la spécificité de leurs fonctions (Décr. no 87‑1101 du 30 déc. 1987, art 5).

Il s’agit :


	 1o Des personnes occupant les emplois correspondant à l’exercice de fonctions d’inspection générale ou de contrôle général exercées en qualité de membre des corps d’inspection ou de contrôle mentionnés à l’annexe du décret du 18 mars 1985 (no 85‑344), portant application de l’article 24 de la loi du 11 janvier 1984 (no 84‑16) portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ou en qualité de fonctionnaire en service extraordinaire ou de chargé de mission auprès de ces inspections générales et corps de contrôle ainsi que les inspecteurs et inspecteurs généraux de la ville de Paris

	 2o Les personnes exerçant les fonctions de référent déontologue prévues à l’article 28 bis de la loi du 13 juillet 1983 (v. ss nos 5.01 s.).








1.118. Collectivités de taille importante.Une lecture rapide révèle qu’à titre quasi-exclusif, ce sont des agents assumant des fonctions de direction, dans des collectivités de grande taille, qui sont visés par cette obligation déclarative. En effet, le seuil démographique de base retenu est de 80 000 habitants.

Seules les personnes soumises à déclaration préalable au titre de l’article 5 y figurent au titre de la nature de leurs fonctions.






1.119. Application en dehors du champ légal et réglementaire.On ne peut que regretter que le pouvoir réglementaire n’ait pas maintenu le principe de la liste complémentaire (qui figurait dans le projet de décret et qui s’applique pour les fonctionnaires de l’État), relevant de la compétence de l’autorité territoriale et qui aurait conduit à une véritable responsabilisation des dirigeants et des agents territoriaux en matière de prévention des conflits d’intérêts.

Mais il faut immédiatement relever que rien n’interdit à une collectivité territoriale non visée par cette énumération et même dans une version édulcorée, de soumettre certains de ses collaborateurs à une déclaration de leurs intérêts.





1.120. Substitution.Comme c’est le cas déjà pour les agents publics territoriaux soumis à déclaration de situation patrimoniale, les obligations de déclaration d’intérêts auxquelles sont soumis les agents nommés dans les emplois mentionnés dans le décret du 28 décembre 2016 (no 2016‑1967) à un autre titre que l’article 25 ter de la loi du 13 juillet 1983 (no 83‑634) se substituent à celles prévues ici à la condition expresse que ces déclarations comprennent a minima les éléments de renseignements ci‑après.
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